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LA DEMANDE DU MINEUR ACCOMPAGNANT 
 

  2 novembre 2026 (14.00-17.00) – A Lyon, ordre des avocats 

 

Formatrice : Chloé Viel 
 
Niveau et pré-requis : Maitriser les « Fondamentaux de la demande d’asile » et avoir trois mois 
d’expérience régulière du droit d’asile. 
 
Durée : 3 heures 
 
Tarif : 95,00 € 
 

Objectifs : 

• Maitriser les différentes situations de demandes de mineurs et leurs subtilités 
procédurales 

• Comprendre les textes et les dernières évolutions jurisprudentielles applicables à ces 
demandes 

• Mettre en œuvre des réflexes pour que la demande du mineur soit effectivement 
examinée 

 
 

Moyens pédagogiques : 

 
La méthode pédagogique se veut interactive et adaptable au profil et au niveau des 
stagiaires. Elle envisage des apports théoriques illustrés de cas concrets pour confronter au 
mieux les connaissances techniques à la pratique. 

La présentation orale est accompagnée de supports numériques qui sont ensuite transmis 
aux participants par voie dématérialisée. 

 

Modalités d’évaluation :  

 
Un questionnaire permettra d’évaluer les connaissances acquises au cours de la session 
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Programme : 

 

I - LE CADRE JURIDIQUE 

• Une option ouverte par le droit européen 
• Les innovations législatives de 2019 
• Les interprétations jurisprudentielles 

 

II - L’HYPOTHÈSE DU REJET DU PARENT  

• Les formes du rejet pour l’enfant 
• Les conséquences sur la demande ensuite présentée par l’enfant 
• Les catégories d’enfants concernées 
• Les cas particuliers 

 
III - LE CAS DE LA PROTECTION D’UN PARENT 

• Principes 
• L’interprétation extensive de la jurisprudence 

 

IV - LES POINTS DE VIGILANCE  

• Lors de la demande de l’adulte 
• Lors de la demande de l’enfant 

 

 


